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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement situé porte gauche au 2ème

étage de l’immeuble sis 13 rue Aristide Briand à Blain (44130) occupé par Madame Barbara LEROY

LE PRÉFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique de l’élu de Blain transmis via une main courante
de la Police municipale du 1er juin 2022 évaluant dans le logement situé porte gauche au 2ème

étage de l’immeuble sis 13 rue Aristide Briand à Blain (44130) – références cadastrales AR 535,
occupé par Madame Barbara LEROY, son compagnon et sa fille mineure, locataires et propriété
de la SCI Treiz Briand représentée par Monsieur Christian GUILLAIN et domiciliée L’Abbouie à
Blain (44130), les désordres suivants :

• Accumulation de déchets et de sacs poubelles ;
• Putréfaction 

CONSIDERANT  que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent
pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques de
contraction ou de transmission de maladies infectieuses ou parasitaires, d’intoxication alimentaire,
de problèmes d’hygiène (parasitoses (poux, gale, teigne…), contamination par contact, dermatoses,
infections ophtalmiques, de proférations de nuisibles, et notamment de rats ;

CONSIDERANT que  cette  situation  constitue  un  non-respect  des  règles  d’hygiène  en  matière
d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R   Ê   T E  

Article  1  er      - Madame  Barbara  LEROY,  locataire  du  logement  situé  porte  gauche  au  2ème étage  de
l’immeuble sis  13 rue Aristide Briand à Blain (44130)  – références  cadastrales AR 535,  est  mise en
demeure de :

• Désencombrer, nettoyer, désinfecter, désinsectiser et dératiser, le cas échéant, 
            l’ensemble du logement et ses équipements,
• le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués dans les règles de l’art.
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Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 7 jours à compter de la
date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
Blain à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux frais
de Madame Barbara LEROY, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de
M le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex
1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14,
avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si
un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Blain, le sous-
préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire,
le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  général,
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Loire-Atlantique.

Nantes, le 

LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Pascal OTHEGUY
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CARPE PONTCHATELAINE 32 la moutonnière 44260 Prinquiau 14/03/2021

GARDON BOUSSIRON 6 Dobigeon 44190 Boussay 09/04/2021

GARDON D'HERBE CASTELBRIANTAIS 11 rue des merisiers 44110 Chateaubriant 20/03/2021

GARDON GENESTONNAIS 9 rue de Marboeuf 44140 Geneston 14/03/2021

GARDON GORGEOIS 12 rue de la Libauderie 44190 Gétigné 16/09/2021

GARDON SAVENAISIEN 29 rue Robert Keller 44260 Savenay 17/05/2022

GAULE BLINOISE 3 bd de Normandie 44130 Blain 14/03/2021

GAULE DERVALAISE 2 la Mérinais 35470 Bain de Bretagne 20/03/2021

GAULE DU DON 20 la croix rouge 44290 Guémené Penfao 21/03/2021

GAULE NANTAISE 15 rue de suisse 44000 Nantes 11/09/2021

GAULE NAZAIRIENNE 25 route des bassins 44600 St Nazaire 07/03/2021

GAULE ST MARSIENNE 4 chemin de l'Enfer 44540 Vallons de l'Erdre 16/12/2021

MARTIN PECHEUR PHILIBERTIN 21 rte de la Limouzinière 44310 St Philbert de grd lieu 30/04/2021

PECHEUR DU DON 4 chemin de la naulière 44170 NOZAY 21/02/2021

PERCHE VARADAISE 32 le perchage 44370 Loireauxence 30/03/2021

SCION DE SION 13 rue de Hoedic 35135 Chantepie 06/03/2021

SIRENE LOGNE ET BOULOGNE 7 rue Jean-Claude Grassineau 44650 Legé 17/09/2021

UNION PECHEURS PAYS RETZ 28F rue du pré pichaud 44320 Chaumes en Retz 17/09/2021









CABINET

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrêté n°CAB/SPAS/VIDÉO/2022-350
portant autorisation d’un système de vidéo-protection provisoire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article  R 226-1 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 02 septembre 2020 donnant délégation de signature à Monsieur François
DRAPÉ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-
Atlantique ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 octobre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Marc ANDRÉ,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un système de vidéo-protection provisoire, transmise le 15 juin
2022 par  l’opérateur  de la  Cellule Nationale Observation et Exploitaiton de l'Imagerie Légale de la
Gendarmerie Nationale, sur le site du festival « HELLFEST » situé rue du Champ Louet - 44190 CLISSON
pour la période du 15 au 27 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ;

CONSIDÉRANT que la loi susvisée prévoit que le caractère provisoire de cette autorisation ne nécessite
pas l’avis de la commission départementale de la vidéo-protection de la Loire-Atlantique ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

A   R R ÊT E  

Article 1  er   – L’opérateur de la  Cellule Nationale Observation et Exploitaiton de l'Imagerie Légale de la
Gendarmerie  Nationale est  autorisé  du  15  juin  2022  jusqu’au  27  juin  2022  dans  le  cadre  de  la
manifestation dénommée « HELLFEST » et dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en
œuvre, un système de vidéo-protection provisoire  conformément au  dossier  présenté,  annexé à  la
demande.
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Cette autorisation porte sur l’installation d’un système comportant un total de 2 caméras extérieures
situées :

- lycée Pablo Néruda ;

- rue du Champ Louet à proximité du public et rond-point route de la Dourie / RD 149 / RD 54.

Article 2 -  Ce système permettant le visionnage et/ou la transmission, l'enregistrement et le traitement
des images prises sur la voie publique, il n’est pas possible de visualiser les images de l'intérieur des
immeubles d'habitation, ni de façon spécifique, celles de leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de
masquage irréversible de ces zones devront être mis en œuvre et ne devront pas pouvoir être modifiés
ni supprimés par une personne non habilitée à le faire.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention d'actes terroristes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- prévention du trafic de stupéfiants ;

Article 3 - Le système ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et il doit être conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit être informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images. Le droit
d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article  5 -  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L’accès  aux  images  et  enregistrements  du  système  de  vidéoprotection  est  ouvert  aux  agents
individuellement désignés et dûment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l’article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 -  Le responsable  de la  mise en œuvre du système devra se porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit à toutes les personnes concernées.

L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit  à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra être retirée
en  cas  de  manquement  aux  dispositions  du  code  de  la  sécurité  intérieure  susvisé,  et  en  cas  de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable du mercredi 15 juin 2022 jusqu’au 27 juin 2022 inclus. 

Article  11 -  Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  de  la  Loire-Atlantique,  le  général  commandant  le
groupement  de  la  région  de  gendarmerie  des  Pays  de  la  Loire,  commandant  le  groupement  de
gendarmerie  départementale  de  la  Loire-Atlantique  et  le  maire  de  la  commune  de  CLISSON sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 15 juin 2022

Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent être introduits dans 
les deux mois à compter de la notification de la présente décision à l’intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé à :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé à :
M. le Ministre de l’Intérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police 
administrative - 11 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :
Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de l'Ile-Gloriette - CS 24111 - 44041 Nantes Cedex
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou 
bien du 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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CABINET

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrêté n°CAB/SPAS/VIDÉO/2022-348
portant autorisation d’un système de vidéo-protection provisoire

(dossier n°2018-0037)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 à R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article  R 226-1 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 02 septembre 2020 donnant délégation de signature à Monsieur François
DRAPÉ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-
Atlantique ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 octobre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Marc ANDRÉ,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU  l’arrêté  préfectoral  CAB/PPS/VIDEO/18-076  du  03  avril  2018  portant  autorisation  d’installer  un
système de vidéo-protection pour le compte de la société dénommée HELLFEST PRODUCTIONS situé
au sein de l’établissement sis rue du Champ Louet - 44190 CLISSON ;

VU  la  demande  de  modification  d'un  système  de  vidéo-protection  autorisé  situé  au  sein  de
l’établissement précité,  transmise le  31  mai  2022 par  Monsieur  Benjamin BARBAUD,  agissant  en  sa
qualité de président de la société dénommée HELLFEST PRODUCTIONS ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 10 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;
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A   R R ÊT E  

Article 1  er   – Monsieur Benjamin BARBAUD, agissant en sa qualité de président de la société dénommée
HELLFEST PRODUCTIONS est autorisé, du 17 juin au 26 juillet 2022 inclus, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en œuvre, au sein de l’établissement sis rue du Champ Louet - 44190 CLISSON,
un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé à la demande.

Cette autorisation porte sur l’installation d’un système comportant un total de 15 caméras extérieures.

Cette autorisation ne concerne pas les 7 caméras identifiées n°12 et 15 à 20 « zone technique » sur le
plan et le listing d’implantation des caméras joints à la demande, implantées sur une zone privative non
ouverte au public  qui  n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L.252-1 du code de la
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale mais peuvent relever du
régime déclaratif auprès de la Commission Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce système permettant le visionnage et/ou la transmission, l'enregistrement et le traitement
des images prises à l'extérieur de l’établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit
pas  permettre  de  visionner  la  voie  publique  et  est  strictement  limité  aux  abords  immédiats  de
l'établissement.

Il n’est pas possible de filmer la voie publique ni l’intérieur des immeubles d’habitation ni, de façon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
être mis en œuvre et ne devront pouvoir être modifiés ni supprimés par une personne non habilitée à le
faire.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- secours à personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- prévention d'actes terroristes ;

Article 3 - Le système ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et il doit être conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit être informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images. Le droit
d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article  5 -  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L’accès  aux  images  et  enregistrements  du  système  de  vidéoprotection  est  ouvert  aux  agents
individuellement désignés et dûment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l’article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 -  Le responsable  de la  mise en œuvre du système devra se porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit à toutes les personnes concernées.
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L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit  à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra être retirée
en  cas  de  manquement  aux  dispositions  du  code  de  la  sécurité  intérieure  susvisé,  et  en  cas  de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice  d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code  pénal,
notamment). 

La commission départementale de vidéoprotection peut effectuer des contrôles pour s’assurer de la
conformité du système ou de son fonctionnement à son autorisation.

Article 10 - L ’arrêté préfectoral CAB/PPS/VIDEO/18-076 du 03 avril 2018 précité est abrogé.

Article 11 - La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Loire-Atlantique.

Article  12 -  Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  de  la  Loire-Atlantique,  le  général  commandant  le
groupement  de  la  région  de  gendarmerie  des  Pays  de  la  Loire,  commandant  le  groupement  de
gendarmerie  départementale  de  la  Loire-Atlantique  et  le  maire  de  la  commune  de  CLISSON sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 16 juin 2022

Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent être introduits dans 
les deux mois à compter de la notification de la présente décision à l’intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé à :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé à :
M. le Ministre de l’Intérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police 
administrative - 11 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :
Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de l'Ile-Gloriette - CS 24111 - 44041 Nantes Cedex
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou 
bien du 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Direction de la coordination 
des politiques publiques

et de l’appui territorial

Arrêté modificatif n°4
portant composition de la Commission Locale de l’Eau du SAGE de l’Estuaire de la Loire

(mandat 2020-2026)

LE PRÉFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de l’Environnement, et notamment ses articles L.212-3 relatifs au schéma d’aménagement
et de gestion des Eaux (SAGE) et R 212-29 et suivants relatifs à la commission locale de l’eau
(CLE) ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 mars 2021 modifié portant renouvellement de la composition de la
commission locale de l’eau du SAGE Estuaire de la Loire ;

VU le courrier du 7 décembre 2021 de l’Établissement public Loire proposant M. Laurent DUBOST,
conseiller  départemental  de Loire-Atlantique, pour le représenter au sein de la CLE du SAGE
Estuaire de la Loire ;

VU la  délibération  2022-04-18  du  comité  syndical  du  Syndicat  Loire  Aval  (SYLOA)  désignant
M. Thierry COIGNET pour le représenter au sein de la CLE du SAGE Estuaire de la Loire ;

CONSIDÉRANT que le syndicat mixte Loire et Goulaine a été dissout le 31 décembre 2021 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ; 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er   : L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 30 mars 2021 modifié portant renouvellement de la
commission locale de l’eau du SAGE Estuaire de la Loire est modifié comme suit :

Collège  1     :  Au  titre  des  collectivités  territoriales,  leurs  groupements  et  les  établissements  publics  
locaux     :

• 1 représentant du Conseil régional des Pays de la Loire : 
◦ Monsieur Maurice PERRION ;

• 1 représentant du Conseil Régional de Bretagne ;
◦  Monsieur Simon UZENAT ; 

• Deux représentants du Conseil Départemental de la Loire-Atlantique :
◦  Madame Chloé GIRARDOT MOITIE ;
◦  Madame Claire TRAMIER ; 

• Un représentant du Conseil départemental du Maine et Loire ;
◦ Monsieur Gilles PITON ;

• Un représentant du Conseil départemental du Morbihan ;
◦ Monsieur Alain GUIHARD ;
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• Un représentant de l’Établissement Public Loire ;
◦ Monsieur Laurent DUBOST ;

• Un représentant du Parc Naturel Régional de la Brière ;
◦ Monsieur Olivier DEMARTY

• Seize  représentants  désignés  par  l’association  des  Maires  du  département  de  la  Loire-
Atlantique :
◦ Monsieur Robin SALECROIX, Nantes-Métropole ;
◦ Monsieur Jean-Claude LEMASSON, Nantes-Métropole 
◦ Monsieur Jean-Sébastien GUITTON, Nantes-Métropole 
◦ Monsieur Éric PROVOST, CARENE 
◦ Monsieur François CHENEAU, CARENE
◦ Monsieur Claude CAUDAL, Communauté d'Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz
◦ Monsieur Luc NORMAND, Communauté d'Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz
◦ Monsieur Rémy ORHON, Communauté de Commune du Pays d'Ancenis
◦ Madame Annabelle GARAND, CAP ATLANTIQUE
◦ Monsieur Jean-Yves HENRY, Communauté de Commune Erdre et Gesvres
◦ Monsieur Daniel GUILLÉ, Communauté de Commune Estuaire et Sillon
◦ Madame Sylvie GAUTREAU, Communauté de Commune Sud-Estuaire
◦ Monsieur Jean-Marc JOUNIER, Commuauté de Commune Sèvre et Loire
◦ Madame Laetitia PELTIER, Communauté de Commune Sud Retz Atlantique
◦ Monsieur Denis THIBAUD, Communauté d’Agglomération Clisson, Sèvre et Maine Agglo
◦ Monsieur Philippe JOUNY, Communauté de Commune Pontchâteau-Saint-Gildas 

• Trois représentants désignés par l’association des maires du département du Maine et Loire :
◦ Monsieur Jean-Pierre BRU, Communauté de Commune des Vallées du Haut Anjou
◦ Monsieur Jacques ROBERT, Communauté de Commune Anjou Bleu Communauté 
◦ Monsieur Yannick BENOIST, Communauté de Commune Mauges Communauté 

• Un représentant désigné par l’association des maires du département du Morbihan :
◦ Monsieur Bertrand ROBERDEL, Communauté de commune Arc Sud Bretagne 

• Un représentant d’Atlantic’Eau ;
◦ Monsieur Jean-Luc GREGOIRE ;

• Un représentant du Syndicat d’Aménagement Hydraulique Sud-Loire ;
◦ Monsieur Jean CHARRIER ;

• Un représentant du pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire ;
◦ Monsieur Rémy NICOLEAU ;

• Un représentant du Syndicat Mixte du ScoT du Pays du Vignoble Nantais ;
◦ Monsieur Thierry AGASSE ;

• Un représentant du bassin versant du Brivet ; 
◦ Monsieur Jacques COCHY ;

• Un représentant de l’Entente pour le Développement de l’Erdre Navigable et Naturel ;
◦ Madame Julie LAERNOES ; 

• Un représentant du Syndicat Mixte Loire Aval (SYLOA) ;
◦ Monsieur Thierry COIGNET ;

• Un représentant du Syndicat Mixte Evre Thau Saint Denis Robinet Haie d’Allot ; 
◦ Monsieur Jacques PRIMITIF ;

ARTICLE 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 30 mars 2021 modifié restent inchangées.
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ARTICLE 3 : La composition de la commission locale de l’eau du SAGE Estuaire de la Loire en vigueur à
la date de signature du présent arrêté est jointe en annexe.

ARTICLE 4: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de Loire-
Atlantique, du Maine et Loire et du Morbihan, et mis en ligne sur leur site internet. 

ARTICLE   6   :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique  et  le  président  de  la
commission locale de l’eau du SAGE Estuaire de la Loire sont chargés de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux membres de la commission locale de l’eau du SAGE Estuaire de la Loire. 

Nantes, le 16 juin 2022

  Le PRÉFET

Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet :
- d’un recours administratif  dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil  des actes administratifs de la
préfecture. L’exercice d’un tel recours suspend le délai du recours contentieux ;

- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, soit directement dans un délai de deux mois à compter
de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture, soit, en cas de recours administratif, dans le délai de deux
mois à compter de la notification de la décision expresse ou de l'intervention d’une décision implicite rejetant la demande.

La juridiction administrative peut être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site ww.telerecours.fr". 
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ANNEXE
Composition en vigueur de la commission locale de l’eau

du SAGE Estuaire de la Loire

Collège  1     :  Au  titre  des  collectivités  territoriales,  leurs  groupements  et  les  établissements  publics  
locaux (37 membres)     ;  

• Un représentant du Conseil régional des Pays de la Loire : 
◦ Monsieur Maurice PERRION ;

• Un représentant du Conseil Régional de Bretagne ;
◦  Monsieur Simon UZENAT ; 

• Deux représentants du Conseil Départemental de la Loire-Atlantique :
◦  Madame Chloé GIRARDOT MOITIE ;
◦  Madame Claire TRAMIER ; 

• Un représentant du Conseil départemental du Maine et Loire ;
◦ Monsieur Gilles PITON ;

• Un représentant du Conseil départemental du Morbihan ;
◦ Monsieur Alain GUIHARD ;

• Un représentant de l’Établissement Public Loire ;
◦ Monsieur Laurent DUBOST ;

• Un représentant du Parc Naturel Régional de la Brière ;
◦ Monsieur Olivier DEMARTY

• Seize  représentants  désignés  par  l’association  des  Maires  du  département  de  la  Loire-
Atlantique :
◦ Monsieur Robin SALECROIX, Nantes-Métropole ;
◦ Monsieur Jean-Claude LEMASSON, Nantes-Métropole 
◦ Monsieur Jean-Sébastien GUITTON, Nantes-Métropole 
◦ Monsieur Éric PROVOST, CARENE 
◦ Monsieur François CHENEAU, CARENE
◦ Monsieur Claude CAUDAL, Communauté d'Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz
◦ Monsieur Luc NORMAND, Communauté d'Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz
◦ Monsieur Rémy ORHON, Communauté de Commune du Pays d'Ancenis
◦ Madame Annabelle GARAND, CAP ATLANTIQUE
◦ Monsieur Jean-Yves HENRY, Communauté de Commune Erdre et Gesvres
◦ Monsieur Daniel GUILLÉ, Communauté de Commune Estuaire et Sillon
◦ Madame Sylvie GAUTREAU, Communauté de Commune Sud-Estuaire
◦ Monsieur Jean-Marc JOUNIER, Commuauté de Commune Sèvre et Loire
◦ Madame Laetitia PELTIER, Communauté de Commune Sud Retz Atlantique
◦ Monsieur Denis THIBAUD, Communauté d’Agglomération Clisson, Sèvre et Maine Agglo
◦ Monsieur Philippe JOUNY, Communauté de Commune Pontchâteau-Saint-Gildas 

• Trois représentants désignés par l’association des maires du département du Maine et Loire :
◦ Monsieur Jean-Pierre BRU, Communauté de Commune des Vallées du Haut Anjou
◦ Monsieur Jacques ROBERT, Communauté de Commune Anjou Bleu Communauté 
◦ Monsieur Yannick BENOIST, Communauté de Commune Mauges Communauté 
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• Un représentant désigné par l’association des maires du département du Morbihan :
◦ Monsieur Bertrand ROBERDEL, Communauté de commune Arc Sud Bretagne 

• Un représentant d’Atlantic’Eau ;
◦ Monsieur Jean-Luc GREGOIRE ;

• Un représentant du Syndicat d’Aménagement Hydraulique Sud-Loire ;
◦ Monsieur Jean CHARRIER ;

• Un représentant du pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire ;
◦ Monsieur Rémy NICOLEAU

• Un représentant du Syndicat Mixte du ScoT du Pays du Vignoble Nantais ;
◦ Monsieur Thierry AGASSE ;

• Un représentant du bassin versant du Brivet ; 
◦ Monsieur Jacques COCHY

• Un représentant de l’Entente pour le Développement de l’Erdre Navigable et Naturel ;
◦ Madame Julie LAERNOES 

• Un représentant du Syndicat Mixte Loire Aval (SYLOA) ;
◦ Monsieur Thierry COIGNET 

• Un représentant du Syndicat Mixte Evre Thau Saint Denis Robinet Haie d’Allot ; 
◦ Monsieur Jacques PRIMITIF

Collège 2     :  Au titre des usagers, les propriétaires fonciers, les organisations professionnelles et les  
associations concernées     (19 membres ) ;  

• Deux représentants de la Chambre d’Agriculture des Pays de la Loire ;

• Un représentant de la Chambre de commerce et d’industrie de Nantes Saint-Nazaire ;

• Un représentant de la Fédération des Groupements Maraîchers Nantais ;

• Un représentant du Syndicat des vignerons indépendants nantais ;

• Un représentant du Comité Régional des Pêches et des Élevages Marins ;

• Un  représentant  de  l’Association  Agréée  Départementale  des  pêcheurs  professionnels
maritimes et fluviaux en eau douce de Loire-Atlantique ;

• Un représentant de la Section Régionale de la Conchyliculture Pays de la Loire ;

• Un représentant de la Fédération de la Loire-Atlantique pour la pêche et la protection du milieu
aquatique ;

• Un représentant de la Fédération de Maine-et-Loire pour la pêche et la protection du milieu
aquatique ;

• Un représentant de la Ligue de Protection des Oiseaux ;

• Un représentant de Bretagne Vivante ;

• Un représentant de France Nature Environnement Pays de la Loire ;

• Un représentant de l’Union Régionale de la Consommation, du Logement et du Cadre de Vie
(CLCV) ;
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• Un représentant d’UFC Que Choisir ;

• Un représentant de l’Union Régionale des Industries de Carrières et Matériaux ;

• Un représentant de l’Association des Industriels Loire Estuaire ;

• Un représentant de l’Union Maritime Nantes Ports ;

• Un représentant du Conservatoire d’Espaces Naturels des Pays de la Loire ;

Collège 3     : Au titre de l’État et établissements publics   (13 membres)     :  

• Un représentant de la Préfecture de la région Centre-Val de Loire, coordonnatrice du bassin
Loire-Bretagne ;

• Un représentant de la Préfecture de la région Pays de la Loire ;

• Un représentant de la Préfecture la Loire-Atlantique ;

• Un représentant de la Préfecture du Maine et Loire ;

• Un représentant de Voies Navigables Françaises ;

• Un représentant du Grand Port Maritime ;

• Un représentant de l’Office Français de la Biodiversité ;

• Un représentant du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres ;

• Un représentant de l’IFREMER ;

• Un  représentant  de  la  Direction  régionale  de  l ‘environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement ;

• Un représentant de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne ;

• Un  représentant  de  la  Direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  de  Loire-
Atlantique ;

• Un représentant de la Direction départementale des territoires du Maine et Loire.
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